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NB : Le présent document est destiné à définir d’une part les droits, d’autre part les obligations de la personne accueillie 

ou accompagnée, et les modalités de fonctionnement de la structure dans le cadre de la loi du 2 janvier 2002 rénovant 

l’action sociale et médico-sociale.* 

 

*Dans ce document, conformément au référentiel qualité de l’APF, les personnes accompagnées seront dénommées 

« usagers » et l’établissement sera dénommé « structure » 
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CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS GENERALES 

 

 

1-1  FONDEMENT LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

 

Comme toute structure médico-sociale, l’IEM a pour objet de répondre de façon adaptée aux attentes 

et besoins des personnes « afin de promouvoir leur autonomie et leur protection, la cohésion sociale et 

l’exercice de la citoyenneté ». (Article L116.1 du code de l’action sociale et des familles). 

 

Dans le cadre du projet de la structure, le règlement de fonctionnement doit permettre de préciser les 

modalités concrètes d’exercice des droits et libertés tels qu’énoncés notamment par la loi du 2 janvier 

2002, par la charte des droits et libertés de la personne accueillie (Arrêté du 8 septembre 2003)  par la 

charte APF, et recommandées par l’agence nationale d’évaluation et de la qualité des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux (ANESM). 

 

Le règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions conjointes de l’article 

L311-7 du code de l’action sociale et des familles et du décret n° 2003 -1095 du 14 novembre 2003. 

 

Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent que sous réserve de leur compatibilité avec les 

décisions de justice ou les mesures de protection judiciaire, les décisions d’orientation et des 

procédures de révision existantes en ces domaines. 

 

Il doit aussi permettre de définir les obligations des usagers, nécessaires au respect des règles essentielles 

de l’accompagnement social et médico-social dans les lieux où s’exercent les activités de l’usager ainsi 

que, le cas échéant dans les locaux de la structure.  

 

Le dispositif légal prévoit d’associer les usagers,  bénéficiaires des prestations, au fonctionnement de 

la structure par la mise en place d’un Conseil de la vie sociale. 

 

 

1-2  FONDEMENT ASSOCIATIF 

 
L’A.P.F s’engage à ce que toutes les actions menées par l’ensemble de ses services et établissements 

soient conformes aux déclarations de sa charte et aux orientations de son projet associatif. 

Elles seront conduites dans le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains avec l’objectif de 

répondre avec un accompagnement adapté aux besoins de chacun. 

 

« L’être humain ne peut être réduit à son handicap ou à sa maladie quels qu’ils soient ; en tant que 

citoyenne, la personne handicapée exerce ses responsabilités dans la société, elle a le choix et la 

maîtrise de son existence » (extrait de la charte APF). 

 

L’élaboration et la mise en œuvre du règlement de fonctionnement s’inscrivent donc dans une 

démarche participative qui rejoint la dynamique impulsée par l’APF dans son objet, sa charte et son 

projet. 
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1-3  MODALITÉS D’ÉLABORATION ET DE RÉVISION DU RÈGLEMENT DE 

FONCTIONNEMENT 

 
Le règlement de fonctionnement est élaboré par le directeur de la structure avec la participation des 

usagers et de leurs représentants au sein du Conseil de la vie sociale, en concertation avec les 

professionnels et leurs instances représentatives. 

 

Il est ensuite arrêté, par délégation de l’instance compétente de l’organisme gestionnaire, par le 

directeur régional qui vérifie la cohérence du document avec les valeurs associatives et les 

dispositions légales et réglementaires. 

 

Le règlement de fonctionnement peut faire l’objet de révisions périodiques à l’initiative du directeur 

et/ou du conseil de la vie sociale.  

 

En tout état de cause, une révision doit être effectuée tous les 5 ans, en respectant la même procédure 

que celle appliquée lors de son élaboration. 

 
 
1-4  MODALITÉS DE COMMUNICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

 
Le règlement de fonctionnement est annexé au livret d’accueil qui est remis aux usagers. 

  

Le règlement de fonctionnement est remis individuellement à chaque personne qui exerce dans le 

cadre de la structure quelles que soient les conditions de cet exercice (salarié, libéral, bénévole…). 

 

Il est affiché dans les locaux de la structure. 
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CHAPITRE 2 – ORGANISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT 

 
 
L’IEM intervient à la demande de l’usager et/ou de ses parents (ou représentants légaux) et sur 

notification de la CDAPH. Cette notification, accordée pour une durée déterminée, peut être 

renouvelée.  

 

A partir des souhaits et des besoins de l’usager et/ou de ses parents (ou représentants légaux), l’IEM 

l’accompagne dans la réalisation de ses projets de vie autonome afin de lui permettre une participation 

pleine et entière à la vie en société. 

 

L’IEM garantit à l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux), les droits et les libertés individuels 

énoncés par l’article L. 311-3 du code de l’action sociale et des familles, par la Charte des droits et 

libertés de la personne accueillie et par la charte APF. 

 

2-1  L’ADMISSION ET L’ACCUEIL 

 

A réception de la notification de la CDAPH, le directeur de l’IEM se doit de répondre dans le respect des 

textes à la MDPH. 

 

Le directeur prononce l’admission après s’être assuré que l’orientation de la CDAPH correspond bien à 

la spécialité au titre de laquelle l’IEM a été autorisé. A cet effet, il s’appuie sur l’expertise 

pluridisciplinaire. 

 

Le directeur informe le demandeur ainsi que la MDPH de la suite donnée par l’IEM à l’orientation faite 

par la CDAPH et notamment des échéances pour les accueils rendus impossibles faute de places. 

 

Une procédure d’admission est élaborée en différentes étapes 

 

 Premiers contacts et premier recueil des attentes de l’usager et de sa famille 

 Analyse de la situation 

 Co-construction avec les différentes parties prenantes 

 Décision: fixation des objectifs, programmation d’activité et moyens alloués 

 

Ces étapes visent à favoriser l’expression et la participation des usagers dans la conception et la mise en 

œuvre de leur projet personnalisé d’accompagnement 

 

Le directeur  remet à l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) : 

 

  Ce règlement de fonctionnement 

  Le livret d’accueil qui comporte la charte des droits et des libertés de la personne accueillie et  

la charte de l’APF 

 Le contrat de séjour ou document individuel de prises en charge  

 

2-2  LE PROJET PERSONNALISE D’ACCOMPAGNEMENT 

 

 L’IEM élabore avec l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) un Projet Personnalisé 

d’accompagnement.  

Ce projet personnalisé d’accompagnement s’inscrit dans la prise en compte de sa globalité dans 

un souci de cohérence et de respect de son intégrité. 

Aucun des aspects socio-éducatifs, pédagogiques ou  thérapeutiques n’est à priori prépondérant. 
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 Ce projet définit les objectifs et la nature des prestations mises en place. 

 La démarche est finalisée par un écrit constituant un avenant au contrat de séjour, 

 La pertinence du projet sera réinterrogée régulièrement pour vérifier qu’il va toujours dans le 

sens souhaité et procéder aux réajustements si nécessaire 

 L’usager lorsqu’il est très jeune sera dans la mesure du possible associé à la démarche 

 

2-3  LES PARTENARIATS  

 

 L’IEM peut conclure des conventions fonctionnelles avec différentes personnes physiques ou 

morales (notamment des professionnels libéraux, des structures sociales, médico-sociales ou 

sanitaires) pour la réalisation de prestations complémentaires ou de proximité. 

 Des conventions de coopération peuvent également être signées avec l’Education Nationale 

 Lorsque ces partenariats sont sollicités dans le cadre de l’accompagnement d’un enfant, les 

modalités de collaboration et d’intervention sont définies avec ses parents. 

 Tout échange d’information ou de concertation avec un partenaire concernant l’enfant se fait 

avec l’accord des parents et dans le respect de la réglementation. 

 

 

2-4  L’INFORMATION ET L’ACCES AU DOSSIER 

 

L’IEM applique les recommandations APF  sur le Dossier Unique de l’Usager  

L’usager et ses parents (ou représentants légaux) en sont informés. 

 

 L'information 

L’usager et ses parents (ou représentants légaux) sont informés de toutes les démarches qui sont 

entreprises pour lui. 

 

 L'accès au dossier 

Toutes les informations nécessaires à l’accompagnement sont rassemblées dans le Dossier 

Unique de l’Usager. 

L’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) ont un accès direct à l’ensemble de ces 

informations. 

Les documents leur sont communiqués avec un accompagnement adapté. 

 

Ils sont informés que les données de ce dossier peuvent être informatisées. En application de la 

loi du 6 janvier 1978, l’usager dispose d’un droit d’accès, d’opposition et de modification. 

 

 

2-5  LA CONFIDENTIALITE  

 

La confidentialité des informations qui les concernent est assurée aux usagers et/ou leurs parents (ou 

représentants légaux). L’ensemble des professionnels s’engage dans le cadre de ses missions à respecter 

cette confidentialité. 

 

 La mise en œuvre d’un accompagnement suppose un partage d’informations entre les 

professionnels directement impliqués dans l’accompagnement d’un même usager (prise de 

décision, continuité de l’accompagnement). 

 

 Cet échange d’informations doit être nécessaire et pertinent au regard des objectifs fixés, du rôle 

et du statut du professionnel concerné. 
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 l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) en est averti à l’avance et peut s’y opposer. 

 

  

2-6  LE RESPECT MUTUEL  

 

 Les professionnels, comme l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) s’engagent à 

respecter dans les actions mises en œuvre, ce qui est négocié dans le cadre du contrat, en 

adoptant une attitude respectueuse à l’égard des uns ou des autres. 

 

 Dans toutes circonstances, l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux), comme les 

professionnels doivent faire preuve de respect mutuel. 

 

 Les accompagnements à domicile se déroulent dans le respect de la dignité, de l’espace privatif 

des usagers, de leur intimité et de leurs habitudes de vie 

 

 Tout manquement sera signalé à la direction de l’IEM qui jugera avec discernement et en tenant 

compte de la situation, des suites qui devront y être données. 

 

 Conformément au règlement intérieur des salariés de l’APF, les professionnels  ne doivent pas 

être sollicités en dehors de leur temps de travail. Les professionnels n’ont pas à communiquer 

leurs données personnelles et toutes transactions entre l’usager et/ou ses parents (ou représentants 

légaux) sont formellement interdites. 

 

 

2-7  LES SITUATIONS DE REFUS DE SOINS 

 

Le code de santé publique stipule que toute personne  prend pour elle-même les décisions concernant sa 

santé, compte tenu des informations et préconisations qui lui sont fournies par les personnels de santé.  

 

 Lorsque sa décision (y compris son refus) est éclairée et régulièrement renouvelée, elle doit être 

respectée. 

 

 La structure  met en œuvre les éléments nécessaires au respect de cette décision.  

 

 Seules des circonstances exceptionnelles appréciées par un médecin telles que l'assistance à 

personne en danger vital immédiat, l'urgence médicale et un risque de conséquences graves pour 

la santé du mineur du fait du refus du titulaire de l’autorité parentale peuvent faire envisager une 

autre attitude 

 

 

2-8  LA PREVENTION DES RISQUES DE MALTRAITANCE  

 

 Les membres du personnel contribuent à prévenir et empêcher toute forme d’agressivité, de 

violence  ou de maltraitance. 

 

 Les obligations de bientraitance s’imposent  également  au personnel qui est passible de 

sanctions disciplinaires et / ou  pénales en cas de manquement avéré à ses obligations 

 

 Les situations de maltraitance sur autrui entrainent des procédures administratives et judiciaires 

dans le cadre des textes législatifs et réglementaires. . 
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  L’APF s’est engagée dans une politique de prévention de la maltraitance, et à cet effet, l’IEM 

applique les dispositions du Guide des bonnes pratiques APF pour la prévention, le repérage et le 

traitement de la maltraitance et les recommandations de l’ANESM sur ce sujet. 

 

 L’existence de ce guide est portée à la connaissance des usagers,  et il leur est fourni à leur 

demande. e numéro national d’appel (39 77) et le numéro  « Allo Enfance en danger»(119) qui 

sont affichés dans les locaux de l’IEM. 

 

 

 

2-9  LA PARTICIPATION ET LA CONSULTATION DES USAGERS, DES FAMILLES OU 

DES REPRESENTANTS LEGAUX 

 

 L’IEM met en place un Conseil de Vie Sociale, selon les dispositions du document cadre 

approuvé par le Conseil d’Administration de l’APF, le 28 mars 2009. 

  

 L’IEM peut en outre, organiser tout autre mode de consultation par tous moyens adaptés. 

 

 L’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) sont associés à la  démarche d’évaluation et 

d’amélioration de la qualité.  

 

 

 

2-10  LES CONDITIONS DE REPRISE DES PRESTATIONS APRES INTERRUPTION. 

 

 l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) et la structure s’engagent à tout mettre en 

œuvre pour assurer la continuité de l’accompagnement. 

 

 Les interruptions visées au présent article ne concernent pas la cessation définitive du projet Il 

s’agit d’interruptions temporaires qui peuvent intervenir au cours du suivi pour des raisons de 

force majeure. 

 

 Si l’interruption est du fait de l’IEM : la reprise de l’accompagnement s’effectuera dès la 

situation régularisée 

 

 Si l’interruption est du fait de l’usager et/ou de ses parents (ou représentants légaux) : la reprise 

s’effectuera, dès que la situation le justifiera. 

 

 Toute absence prévisible et prolongée doit faire l’objet d’une entente préalable avec la direction 

de l’IEM. 

 

 En toutes  circonstances, l’IEM, l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux)  

s’efforceront de trouver de nouvelles modalités de fonctionnement en cohérence avec le Projet 

Personnalisé d’Accompagnement. 

 

 

2-11  L’ARRET DE L’ACCOMPAGNEMENT  

 

 Le projet d’accompagnement,  faisant suite à la décision d’orientation de la CDAPH, est défini 

dans le contrat de séjour qui précise la durée de l’engagement réciproque et les modalités 

d’évaluation préalable à une éventuelle demande de renouvellement.  
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D’un commun accord, 

 

 Tout usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) qui souhaite mettre fin à 

l’accompagnement avant le terme prévu doit en informer l’IEM par courrier ; cette décision 

est transmise à la CDAPH. 

 

 L’IEM qui souhaite mettre fin à l’accompagnement en cas de non respect majeur et manifeste 

des engagements par l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux), doit saisir la 

CDAPH qui prendra la décision de mettre fin à l’accompagnement,  conformément à l’article 

L.241-6-III du CASF. 

 

 Dans l’attente de la décision de la CDAPH, il est garanti à l’usager et/ou ses parents (ou 

représentants légaux) qu’aucune rupture de l’accompagnement ne sera effectuée, notamment 

en ce qui concerne les prestations qui lui sont indispensables. 

 

 Par ailleurs, une ou plusieurs rencontres seront organisées avec l’usager et/ou ses parents (ou 

représentants légaux) pour lui demander de respecter ses obligations et/ou rechercher avec lui 

une solution adaptée en lien avec l’équipe pluridisciplinaire de la CDAPH. 

 

 

2-12  LES POSSIBILITES DE RECOURS 

 

 Tout usager et/ou ses parents  (ou représentants légaux)  peut à tout moment avoir recours 

directement au directeur de l’IEM, soit par téléphone, soit par courrier pour solliciter une 

rencontre avec lui.  

 

 Tout usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) peut également se faire accompagner par 

la personne de son choix, lors des démarches nécessitées par son accompagnement. 

 

 Conformément à la loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale, tout usager 

accompagné par le service et/ou ses parents (ou représentants légaux)  peut faire appel, en vue de 

faire valoir ses droits à une personne qualifiée. Celle-ci est choisie sur une liste établie 

conjointement par le Président du Conseil Général et le Préfet. 

 

 

 

2-13  LES ASPECTS FINANCIERS 

 

 L’IEM est financé par l’Assurance Maladie sous la forme d’un prix de journée arrêté par le 

Directeur général de l’ARS
1
.  

 

 L’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) doit transmettre les données administratives 

permettant à l’IEM d’accéder aux financements pour lesquels il est autorisé et habilité. 

 

 L’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) est informé que les prestations de soins sont 

prises en charge par l’assurance maladie selon les règles en vigueur 
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 Ces règles de financement sont précisées par l’article R314-122 du CASF : 

 

« I - Les soins complémentaires, délivrés à titre individuel par un médecin, un auxiliaire médical, un 

centre de santé, un établissement de santé ou un autre établissement ou service médico-social, sont pris 

en charge par les organismes d'assurance maladie obligatoire dans les conditions de droit commun, en 

sus du tarif versé à l'établissement ou au service : 

 

1° Soit lorsque leur objet ne correspond pas aux missions de l'établissement ou du service  

2° Soit, par dérogation aux dispositions du 2° de l'article R. 314-26, lorsque, bien que ressortissant aux 

missions de l'établissement ou du service, ces soins ne peuvent, en raison de leur intensité ou de leur 

technicité, être assurés par l'établissement ou le service de façon suffisamment complète ou 

suffisamment régulière. Dans ce cas, ces soins doivent faire l'objet d'une prescription par un médecin 

attaché à l'établissement ou au service. 

 

II - Lorsque les soins complémentaires mentionnés au 1 sont liés au handicap ayant motivé l'admission 

dans l'établissement ou le service, leur remboursement est subordonné à l'accord préalable du service du 

contrôle médical, dans les conditions prévues à l'article L. 315-2 du code de la sécurité sociale.  

Les préconisations de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, lorsqu'elles 

existent, sont jointes à la demande d'entente préalable ». 

 

2-14  LES ASSURANCES 

 

 Les professionnels salariés  ou autre intervenant  de l’IEM comme les bénévoles, sont assurés par 

l’APF au titre de leur responsabilité civile dans le cadre de leurs activités et missions. 

 

 l’usager et/ou ses parents (ou représentants légaux) engagent leur responsabilité civile en cas de 

dommage causé à l’un ou l’autre des usagers ou des professionnels ou aux biens de ceux-ci ou de 

l’IEM. 

 

 Pour information, les fauteuils roulant électriques nécessitent à ce titre une assurance spécifique 

véhicule à moteur. Celle-ci sera contractée par l’usager et sa famille. 
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CHAPITRE  3 – ORGANISATION ET REGLES DE FONCTIONNEMENT 

 

 

PREAMBULE 

 

L’IEM est agréé pour l’accueil et l’accompagnement éducatif,  social, scolaire et thérapeutique des 

jeunes et des majeurs de 3 à 20 ans présentant une déficience motrice avec ou sans troubles associés 

dans leur parcours de vie qui prend en compte : le quotidien, l’aide individuelle dans les actes de la vie 

quotidienne lorsque le handicap de l’usager le nécessite, les soins, la scolarité et la formation 

préprofessionnelle ou professionnelle. 

 

L’IEM s’efforce d’apporter les réponses les plus adaptées aux besoins de chaque usager et aux attentes 

de ses parents (ou représentants légaux), en offrant de nombreuses possibilités entre différents types 

d’accueil et d’accompagnement. 

 L’usager a les droits reconnus à tout citoyen et, comme tout citoyen est tenu à certaines  obligations.  

Notre démarche s’appuie sur le projet associatif (2012,2017) de l’APF « bouger les lignes » pour une 

société inclusive. 

 

L’IEM accompagne de façon équitable et adaptée les usagers jouissant de l’ensemble de leurs droits et 

ceux placés    sous un régime de protection. 

Le fonctionnement de la structure doit permettre de respecter un équilibre permanent entre d’une part, 

l’exercice par les usagers de leur liberté individuelle, et d’autre part les avantages et  les contraintes de la 

vie dans une structure collective. 

 

 

3-1  PERSONNES ACCUEILLIES 

 

L’institut d’éducation motrice est agréé pour 65 places qui se répartissent de la manière suivante : 

- 42 places d’internat  

- 23 places d’externat 

 

En réalité la structure accueille 28 internes, 20 à Saint martin du Bec et 8 sur les logements de 

Montivilliers, et 37 externes. 

L’accueil réduit s’explique par un manque évident d’espaces de vie. En effet il n’existe au sein de la 

structure que 8 chambres individuelles, dont 1 inaccessible en fauteuil, et 6 chambres doubles, dont 2 

inaccessibles en fauteuils 2 chambres inaccessibles aux fauteuils avec 3 usagers dans l’une, et 2 dans 

l’autre, et une individuelle avec 2 jeunes. 

Les 8 autres usagers sont hébergés sur les  2 logements de Montivilliers.  

 

 

3-2  AFFECTATION DES LOCAUX ET CONDITIONS D’ACCES ET D’UTILISATION 

 

L’IEM Centre Paul Durand Viel est situé 22, route de Croismare 76133 Saint Martin du Bec. La 

structure possède aussi 2 logements de type 5  au  2 rue des Murets à Montivilliers.  

 

L’ensemble des espaces de la structure principale sont accessibles à tous les usagers, sous la 

responsabilité des professionnels, à l’exception de la cuisine, de la salle de restauration du personnel 

(maison Normande), de la salle du personnel, des locaux des Instances Représentatives du Personnel, 
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des bureaux administratifs, des toilettes du personnel, de l’atelier des hommes d’entretien, du garage et 

du parking qui restent interdit aux jeunes sauf lorsqu’ils y sont invités par le personnel. 

 

 

La configuration architecturale actuelle rend impossible l’attribution de locaux appropriés (Toilettes des 

garçons non distincts de celles des filles, espaces collectifs et chambres individuelles insuffisants au 

regard du nombre d’internes…) 

 Il en est de même pour les 2 logements de Montivilliers.   

 

 

3-3 ORGANISATION INSTITUTIONNELLE 

 

Fonctionnement 

 

L’IEM est ouvert du lundi au vendredi, pour une ouverture totale de 206 jours annuels. La présence des 

usagers est obligatoire durant les jours d’ouverture y compris durant les semaines de vacances scolaires 

pendant lesquelles la structure reste ouverte. 

En cas d’absence l’usager ou la famille doit impérativement prévenir le secrétariat le plus tôt possible. 

Toute absence doit être justifiée. Les absences pour convenance personnelles doivent rester 

exceptionnelles et sont autorisées par la direction de la structure. 

L’IEM fonctionne selon un calendrier qui est remis à chaque famille en début d’année scolaire ou lors de 

l’admission. Ce calendrier respecte une partie des vacances scolaires et peut subir des modifications. 

Pendant les périodes de fermetures de la structure la direction assure une permanence téléphonique. 

En fonction des projets individuels  collectifs ou de manifestions ou de journées organisées par l’IEM  

les jours d’ouverture ou les  horaires peuvent être modifiés. (sorties pédagogiques, séjours, organisation 

de manifestations, journées à thème etc..). 

Un accueil séquentiel peut être proposé en fonction des besoins du jeune et de sa famille. 

 

La structure ne prend pas en charge l’usager en période post-opératoire lorsque cette dernière nécessite 

un suivi spécifique qui relève de la compétence d’un centre spécialisé (centre de rééducation, de soin et 

de réadaptation  fonctionnelle). Pendant cette période, la structure reste en contact permanent avec 

l’usager, sa famille et les professionnels du centre spécialisé. 

Dans les autres cas l’équipe pluridisciplinaire de l’IEM évaluera avec la famille l’opportunité ou non 

d’accueillir l’usager durant la période post-opératoire et définira les modalités d’accompagnement sur 

cette période.    

 

 

Accueil des internes et des externes 

 

 Les internes sont accueillis à partir  de 8h30 le lundi pour un départ le vendredi à 14h. Les externes sont 

eux accueillis les lundi, mardi, jeudi de 9h à 16h30, le mercredi et le vendredi de 9hà13h30. 

 

 

Les chambres des usagers sont interdits à l’ensemble des jeunes durant les temps scolaires du lundi, 

mardi, jeudi, vendredi (9h-12h et 13h30-16h30) et de 9h à12h le mercredi, sauf situation particulière. En 

dehors de ces périodes l’accès est autorisé aux internes et sur invitation  aux externes après accord de 

l’équipe éducative. Chaque usager dispose d’une clé de sa chambre. 

 

L’organisation et les règles de vie de l’ensemble des usagers sont définies lors des réunions 

hebdomadaires qui sont organisées : 

- Pour les internes et les externes tous les mercredis matin avec l’équipe pédagogique et 

éducative 
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-  pour les internes les lundis soir  avec l’équipe éducative.  

Les règles de vie sont affichées sur les différents lieux de vie  après validation de la direction. Ce 

document  est remis à chaque usager et à sa famille. Une information est systématiquement faite auprès 

de l’ensemble des professionnels de la structure et  du CVS.  

 

3-4  ACCUEIL ET PROCEDURE D’ADMISSION 

 

Après un premier contact, le plus souvent téléphonique, il est proposé une rencontre avec l’équipe de 

direction. Cette rencontre à lieu à l’IEM mais en cas de nécessité elle peut se dérouler dans d’autres 

lieux (domicile, autre structure, ou service…). L’objectif est de présenter l’IEM et de recueillir la 

demande de l’usager et de ses parents. 

Ce premier échange permet à l’usager et à sa famille de vérifier l’adéquation de leur demande avec les 

prestations proposées. Un ou plusieurs stages peuvent être effectués. Ces stages sont à chaque fois 

adaptés à la situation de l’usager et de sa famille (à la semaine, à la journée, à la demi-journée….). Un 

bilan est effectué à l’issue du stage avec l’usager et sa famille. 

Si ces stages aboutissent sur une demande d’admission nous informons alors la famille des différentes 

démarches à effectuer auprès de la MDPH. 

L’admission ne peut se faire qu’après l’obtention de la notification de la MDPH, sauf situation 

d’urgence.   

Le dossier administratif d’admission, nécessaire à l’entrée dans la structure comporte les pièces 

suivantes : 

 

- La notification de la MDPH 

- Une fiche de renseignements administratifs 

- Une photocopie de l’attestation de la carte vitale et de la mutuelle 

- Une fiche d’état civil ou photocopie du livret de famille 

- L’autorisation parentale de visite médicale avec le médecin de la structure 

- L’autorisation parentale pour le médecin de la structure de rassembler les informations 

médicales de l’usager 

- L’autorisation parentale d’hospitalisation et d’opération en cas d’urgence 

- Un exemplaire du contrat de séjour 

- L’assurance scolaire et extra scolaire pour les sorties de l’IEM  

- L’autorisation de transport dans les véhicules de l’IEM et des taxis 

- L’autorisation d’utilisation de documents photographique, photos, films  

 

Lors de l’admission les parents sont reçus pour faire le point sur l’accompagnement proposé par la 

structure et signer le contrat de séjour. Un exemplaire est signé par l’usager et lui est  remis. Le directeur 

remet à cette occasion le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement, le trombinoscope, le dossier 

administratif, le livret APF «  bouger les lignes », la charte de l’APF, la charte des droits et liberté. 

Lors de cette rencontre l’éducateur référent désigné par l’IEM garant du projet personnalisé est présenté 

à l’usager et à sa famille, ainsi qu’un 2
ème

 éducateur qui en l’absence du 1
er

 assumera cette référence. 

 

3-5 ELABORATION DU PROJET PERSONNALISE 

  

 

Après une période nécessaire à une connaissance mutuelle, nous élaborons lors d’une rencontre à l’IEM 

avec l’usager et ses parents ou avec l’usager quand il est majeur, un projet co-construit qui tient compte 

des besoins et des attentes. 

 

Ce projet est évolutif et peut être à tout moment réactualisé sur simple demande de l’usager, de la 

famille, de l’IEM, ou des partenaires. Dans tout les cas, une fois par an l’IEM organise une réunion 

projet avec l’usager, ses parents et les professionnels chargés de son accompagnement.  
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L’objectif est de faire le bilan de l’année écoulée et d’envisager ensemble les projets de l’année à venir 

(réactualisation, orientation, arrêt de l’accompagnement).  

 

 

 

3-6 ACCOMPAGNEMENT DE L’USAGER 

 

Cet accompagnement est assuré par une équipe pluridisciplinaire composée d’éducateurs, d’aide médico 

psychologique, d’une assistante sociale, d’enseignants spécialisés (éducation nationale), d’éducateurs 

techniques spécialisés, d’un médecin spécialiste, d’infirmières, d’ergothérapeutes, de psychomotriciens, 

de kinésithérapeutes, d’orthophonistes, d’une art-thérapeute, et d’une psychologue. 

L’ensemble de ces professionnels interviennent transversalement au quotidien auprès des usagers.  

La structure se doit de proposer un accompagnement global de qualité au plus proche des attentes et 

besoins de chaque jeune qui favorise son expression, sa prise de responsabilité, une ouverture sur lui-

même et vers les autres, à l’intérieur comme à l’extérieur de la structure, dans une dynamique de réussite 

et de reconnaissance citoyenne. Le tout en lien étroit avec sa famille. 

 

 

 

3-7 CONDITIONS DE VIE COLLECTIVES 

 

Afin de garantir un cadre agréable et sécurisant pour tous, l’ensemble des usagers accueillis, les familles 

ainsi que tout professionnel exerçant dans la structure s’engagent à respecter certaines obligations et 

principes de vie collective. 

 

Dans toutes les circonstances, les usagers doivent faire preuve d’un comportement respectant les autres 

usagers et les professionnels qui les encadrent ainsi que les biens. 

Ils doivent s’abstenir de toute violence verbale et/ou physique, de proférer des insultes ou des 

obscénités, de dérober le bien d’autrui, de dégrader volontairement, les locaux ou les installations. 

 

En tant qu’établissement médico social il est interdit : 

- d’introduire ou de consommer au sein de la structure des stupéfiants, de l’alcool 

- d’introduire, de faire circuler ou de diffuser des images, des textes, des films à caractère 

érotique ou pornographique 

- de fumer dans l’enceinte de la structure. 

- de ramener des animaux excepté les chiens guide 

 

Toute transgression de ces interdits  sera signalée immédiatement  à la direction qui jugera avec 

discernement des suites à données.  

 

- Avertissement oral et/ou écrit avec un rappel aux règles de vie  

- sanction/réparation effectué au sein de la structure 

- exclusion temporaire de la structure pouvant aller d’un à plusieurs jours  selon la gravité 

des faits et /ou saisine de la justice 

 

 

3-8 PARTICIPATION DES FAMILLES 

 

Chaque année à l’occasion de la rentrée scolaire l’IEM propose une réunion d’information  à l’ensemble 

des familles. 

Elle permet aux uns et aux autres de faire connaissance, d’apporter des précisions complémentaires sur 

le fonctionnement de la structure et de répondre aux questions de chacun. 
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Tout au long de l’année, des rencontres à thème peuvent être proposées soit par les familles, soit par les 

professionnels. 

Dans le cadre de la démarche qualité une enquête de satisfaction est  organisée une fois par an. 

Le résultat de cette enquête de satisfaction sera publié et distribué à toutes les familles, et avec le support 

du conseil de la vie sociale, un plan d’amélioration sera mis en place et suivi pour les sujets le 

nécessitant. 

 

Un blog sur le fonctionnement et les activités de l’IEM est à la disposition de l’usager et de sa famille. 

(iemdurandviel.blogs.apf.asso.fr) 

Un journal sur les activités de la structure est régulièrement publié et distribué à toutes les familles 

 

Les familles peuvent à tout moment  interpeller le conseil de vie sociale composé de 6 représentants des 

usagers, de 4 représentants des familles, de 2 salariés et de la direction. Cette instance qui se réunit au 

moins trois fois dans l’année est obligatoirement consultée sur l’élaboration et la modification du projet 

de l’établissement et du règlement intérieur. 

Il donne son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de la 

structure, sur l’évolution des réponses à apporter et la qualité des services rendus et notamment sur : 

- L’organisation intérieure et la vie quotidienne  

- Les activités, l’animation socio-culturelle et les services thérapeutiques  

- L’ensemble des projets et travaux et d’équipements 

- La nature et le prix des services rendus 

- L’affectation des locaux collectifs et l’entretien des locaux 

- Les relogements prévus en cas de travaux ou de fermeture 

- L’animation de la vie institutionnelle et les mesures prises pour favoriser les relations 

entre les participants ainsi que les modifications substantielles touchant aux conditions de 

l’accompagnement 

Le conseil de vie sociale est régulièrement informé de la suite donnée aux avis et aux propositions qu’il 

a pu émettre. 

A l’issue de chaque conseil, l’ensemble des familles reçoivent par courrier le procès verbal.    

 

 

3-9 ACTIVITES AU SEIN DE LA STRUCTURE, SEJOURS ET SORTIES 

 

 

L’IEM propose des activités, des séjours et des sorties de groupe ou individuelle dans le cadre 

pédagogique, éducatif, thérapeutique, de loisirs dont la durée, le lieu et le thème varient selon les 

besoins, les souhaits de l’usager en lien avec son projet personnalisé d’accompagnement. 

Pour la pratique d’un sport dans un club une autorisation des parents et une autorisation médicale sont 

obligatoire. 

Selon le coût des activités une participation financière peut être demandée.    

 

 

3-10 TRANSPORTS 

 

 

Le transport des usagers entre leur domicile et la structure est effectué par différents moyens : 

- Transports dans les véhicules de la structure avec un chauffeur salarié de l’IEM 

- Transports effectués par une société de transport. 

La famille peut choisir d’assurer elle-même les trajets de leur enfant.  

Les horaires et les tournées des chauffeurs sont fixés par la structure à chaque rentrée scolaire.  

Si  besoin ils peuvent être modifiés notamment par exemple suite à l’arrivée d’un nouvel usager, à un 

déménagement, etc. 
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Les circuits et les horaires sont déterminés en considérant les nécessités  liées aux distances à parcourir, 

au regroupement des usagers résidant sur un même territoire, à la circulation et au confort des usagers. 

Les frais et l’organisation des transports sont pris en charge par la structure, sauf lorsque la famille 

décide de l’assurer elle-même. 

Un parent ou une personne autorisée est présent au départ comme au retour de l’usager à son domicile 

dans le respect des heures qui auront été fixées par la structure.  

Dans le cas où une famille souhaiterait laisser son enfant seul au domicile, elle doit impérativement en 

informer par écrit la structure et signer une décharge à cet effet. 

En cas d’imprévu il est possible de contacter le chauffeur sur son téléphone professionnel.  

Le secrétariat établit quotidiennement un pointage des présences et des absences des usagers. 

 

 

3-11 GESTION DES URGENCES ET DES SITUATIONS EXCEPTIONNELLES 

 

La structure a recensé une liste de situations considérées comme urgentes et exceptionnelles qui donne 

lieu à une réponse circonstanciée selon une procédure préétablie. 

- Les urgences médicales 

- Le décès d’une personne  

- La déclaration d’une infection ou d’une épidémie 

- Une canicule 

- Des intempéries 

- Les dégâts des eaux 

- L’incendie 

- La panne électrique 

- Les incidents en matière alimentaire 

- La dégradation de la qualité de l’eau 

- Les défauts de la gestion des déchets 

- Défauts d’administration de médicaments 

 

  

Compte tenu de la nature de l’activité exercée, la structure évalue les risques professionnels au sein d’un 

comité d’hygiène et de sécurité composé de 7 membres : le directeur, 3 représentants du personnel, le 

médecin du travail, l’inspecteur du travail et un représentant du service prévention de la CRAM.  

Cette instance permet d’analyser les situations ou phénomènes dangereux auxquels les professionnels et 

les usagers peuvent être confronté au quotidien, d’identifier les mesures de prévention existantes et 

d’étudier la mise en place d’un plan d’actions d’amélioration des risques. 

La réalisation d’un document unique permet la formalisation, le suivi, et  l’amélioration de  la gestion 

des urgences ou des situations exceptionnelles.  

Ce document est réévalué tous les 6 mois.  

 

 

3-12 SURETE DES PERSONNES ET DES BIENS 

 

La structure a mis en place des procédures destinées à assurer la sécurité des biens et des personnes 

dans plusieurs domaines : 

 

 Accidents/incidents/événements indésirables 

 

Tous les accidents ou incidents doivent être signalés à la direction de la structure et donneront lieu à la 

rédaction d’un rapport circonstancié précisant la date, le lieu, les circonstances de l’accident ou de 

l’incident, les noms des témoins. 
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De  plus toute situation affectant ou compromettant la santé et la sécurité des usagers accueillies au sein 

de la structure fera l’objet d’une information auprès de l’ARS et du procureur  de la république si 

nécessaire. 

Des protocoles de recueil des accidents ou des incidents et des événements indésirables ont été établis. 

 

 

 

Dégradation 
 

Les dégradations involontaires doivent être signalées à la direction de l’IEM et seront prises en charge 

par la structure. Les dégradations volontaires seront sanctionnées et une réparation matérielle ou 

financière pourra être exigée de l’usager, de ses parents ou de son représentant légal. 

 

Démarche qualité 

 

Une politique de l’amélioration de la qualité est mise en œuvre au sein de la structure. Des plans 

d’action sont déployés et régulièrement évalués. Un professionnel est spécialement détaché 3 heures par 

semaine  pour mener à bien cette mission. Le comité qualité composé d’une représentation de 

l’ensemble des services de l’IEM participe lui aussi à cette démarche. 

Le plan d’amélioration issu de l’enquête de satisfaction annuel sera aussi déployé et évalué dans ce 

cadre. 

 

Hygiène alimentaire 

 

 L’ensemble du personnel affecté à la cuisine et la plonge a suivi une formation à l’hygiène et à 

l’application de    l’HACCP qui a pour objectif de fournir une méthodologie claire et adaptée sur le plan 

de la qualité alimentaire. Cette méthode permet de rassembler les données relatives au produit (agrément 

du fournisseur, relevé de température, étiquetage), d’identifier l’utilisateur, de définir le processus de 

fabrication, de lister les dangers et mesures préventives des circuits, d’établir la surveillance 

(enregistrement des différentes étapes, échantillonnage, prélèvements laboratoire), contrôle de nettoyage 

du matériel, des locaux, des plans de travail, lavage des mains, hygiène du personnel.  Le service de 

restauration suit la traçabilité du produit de sa réception à sa consommation. Chaque année un audit est 

organisé pour vérifier le respect de l’application HACCP. 

 

Hygiène des locaux, lingerie 

 

Le personnel travaillant à la lingerie, à la blanchisserie et à la buanderie a tous suivi une formation 

« hygiène et fonction linge » qui a pour objectif : 

- de sensibiliser aux enjeux liés à l’hygiène, pour les personnels manipulant du linge 

- de s’initier aux connaissances nécessaires à la compréhension des règles  de bonnes 

pratiques 

- de rendre capable de mettre en pratique les savoirs, savoir-faire et savoir-être nécessaire à 

la maitrise de l’hygiène 

- de mettre en œuvre la méthode RABC. 

La structure a mis en place une veille réglementaire et une évaluation-bilan se déroule tous les ans. 

 

Incendie 

 

Des protocoles complétés par des fiches techniques regroupent toutes les informations nécessaires à 

l’intervention et l’évacuation en cas d’incendie. Les locaux sont équipés de dispositifs de sécurité 

appropriés conformément à la réglementation. 



Institut d’Education Motrice Paul Durand Viel 

           76133 ST MARTIN DU BEC  Page 16 

Des plans d’évacuation sont affichés dans tous les locaux et les points  de rassemblement sont identifiés 

et connu de tous à l’extérieur des locaux. 

Afin d’une part de familiariser le personnel à la mise en œuvre des consignes et procédures mises en 

place et d’autre part, de tester le bon fonctionnement des installations techniques et dispositifs de 

sécurité existants, des stages de sécurité incendie sont organisés tous les ans avec un prestataire agrée. 

Tous les 6 mois (obligatoire)  un exercice d’incendie  est organisé avec l’ensemble des professionnels et 

des usagers. 

 

 

Objet de valeur 

 

La structure est assurée pour l’exercice de ses différentes activités, dans le cadre des lois et des 

règlements en vigueur.  

Il est recommandé aux usagers de ne pas apporter dans la structure des objets de valeur et des sommes 

d’argent importantes. En cas de perte, de vol ou détérioration, la structure ne peut être tenue pour 

responsable. 

 

 

 

Soins 

 

 Des protocoles et  procédures écrits ont été élaborés pour gérer les  soins des usagers :  

 

- Procédure du circuit du médicament déclinant 6 étapes : prescription, commande, 

stockage et élimination, préparation, administration et suivi thérapeutique 

- Prélèvements des matières organiques (prises de sang, analyse d’urine…) 

- Protocole collectif conduite à tenir en cas de crises d’épilepsie et protocole  individuel 

d’administration de Valium intra-rectal ou de Buccolam 

- Protocole d’alimentation entérale par sonde de gastrostomie 

- Prescriptions de rééducation 

- Protocole d’utilisation et de maintenance de l’extracteur d’oxygène 

- Protocole d’évacuation des déchets à risque infectieux et des aiguilles par entreprise 

agréée 

 

Vérifications périodiques des installations et équipements 

 

Les dispositifs de sécurité tels que les alarmes, les éclairages de sécurité, le système de sécurité 

d’incendie, les extincteurs, ainsi que les appareils tels que les ascenseurs, les installations fonctionnant 

au gaz font l’objet de contrats de maintenance et de vérifications périodiques. La structure reçoit 

conformément à la loi, la visite régulière (tous les 3 ans) de la commission de sécurité et subit les divers 

contrôles de maintenance et de sécurité. 

Le matériel spécifique d’aide à la personne utilisé par les professionnels quotidiennement est 

régulièrement vérifié par des entreprises agréées ( lève personne, chariot douche, fauteuils, etc..)  

Une équipe de techniciens internes assure l’entretien et le contrôle quotidien de l’ensemble. 
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Après avis des instances représentatives du personnel en date du  28/03/2014 

et avis du Conseil de la vie sociale en date du 14/04/2014 

 

 

Fait à Saint Martin du Bec 

Le 16 avril 2014 

 

Le Directeur de l’IEM 

 

 

Mr Michaël MATHIEU 
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GLOSSAIRE 

 

 

AMP : Aide Médico-pédagogique 

 

ANESM : Agence Nationale de l'Evaluation et de la qualité des Etablissements et Services sociaux et 

Médico-sociaux 

 

APF : Association des Paralysés de France 

 

ARS : Agence Régionale de La Santé 

 

AS : Assistante Sociale 

 

CASF : Code de l’Action Sociale et des Familles 

 

CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes  

 

CHSCT : Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail 

 

CRAM : Centre Régional d’Assurance Maladie 

 

CVS : Conseil de Vie Sociale 

 

DUU : Dossier Unique de l’usager 

 

ES : Educateur Spécialisé 

 

ETS : Educateur Technique Spécialisé 

 

HACCP : Hazard Analysis Critical Control Point = Analyse critique hygiène et sécurité des aliments 

 

IEM : Institut d’Education Motrice 

  

IRP : Instances Représentatives du Personnel 

 

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 

 

PPA : Projet Personnalisé d’Accompagnement 

 

RABC : Risk Analysis Biocontamination Control System = Analyse du Risque et Contrôle de 

Biocontamination 
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